Chapitre 19 : Principes et champ d’application de l’impôt sur le revenu

Section 1 : Les formes d'imposition des revenus

I) Le principe économique de l'imposition du revenu

Il s'applique en France sous deux formes principales :

- l'imposition du revenu des sociétés, qui concerne les bénéfices imposables et les plus-values réalisées par les sociétés soumises à l’IS et que nous avons étudiée précédemment,

- l'imposition des personnes physiques sur l'ensemble de leurs revenus soumis à l'IR.

Cette structure d'imposition résulte historiquement de la réforme de 1948.

Depuis les lois du 15.07.1914 et du 31.07.1917, l'ancien système d'imposition était composé d'un impôt général sur le revenu à tarif progressif qui s'ajoutait, pour les personnes physiques, à un ensemble d'impôts particuliers ou cédulaires frappant les revenus des différentes activités réalisées tant par les personnes physiques que par les personnes morales.

La loi du 9 décembre 1948 a créé un impôt sur le revenu des personnes physiques  comportant deux impôts distincts :

- une surtaxe progressive, qui remplaçait l'ancien impôt général sur le revenu, 

- une taxe proportionnelle à taux unique, qui se substituait aux impôts cédulaires et concernait chacun des revenus du contribuable et des membres du foyer. 

La loi du 28.12.1959 a modifié cet impôt pour le transformer en un véritable impôt  général et unique sur le revenu, basé sur le revenu global net annuel du contribuable. La réforme de 1948 a également mis en place les éléments du système d'imposition directe que nous connaissons aujourd'hui en distinguant l'impôt sur les sociétés et  l'impôt sur le revenu. Cette distinction est essentielle pour comprendre le fonctionnement du système fiscal français actuel ; ses conséquences revêtent une très grande importance, en particulier pour l'imposition des bénéfices.

II) L'imposition des bénéfices et la personnalité fiscale

Les bénéfices de l'entreprise sont actuellement imposés soit à l'impôt sur les sociétés soit à l'impôt sur le revenu. Cette distinction n'est pas effectuée selon la nature ou la catégorie des revenus correspondants, mais en fonction de la personne qui reçoit. 

• Pour l'impôt sur les sociétés, c'est la désignation même des sociétés et des personnes morales concernées qui constitue son champ d'application et soumet les bénéfices à cet impôt. Ces sociétés jouissent de la personnalité juridique. Elles sont également des contribuables à part entière et possèdent de ce fait une personnalité fiscale propre.

• L'impôt sur le revenu concerne les personnes physiques. Il frappe l'ensemble des revenus du contribuable et des personnes qui forment avec lui le foyer fiscal. Les entreprises qui ne relèvent pas de l'IS (entreprises individuelles et sociétés non soumises à l’IS) peuvent avoir ou non la personnalité juridique. Elles n'ont pas personnalité fiscale propre et ne sont pas imposées en tant que telles. Les profits réalisés ne deviennent imposables qu'entre les mains des personnes physiques qui les possèdent : entrepreneurs ou associés.

En d'autres termes, pour le fisc, l'entreprise individuelle n'est pas un sujet de droit. C'est l'entrepreneur qui est le débiteur de l'impôt, et de plus, la base de son imposition ne dépend pas que des bénéfices de l'entreprise, mais de l'ensemble des revenu de son foyer.

Toutefois, pour la qualification des profits réalisés dans l'entreprise, le fisc reconnu l'existence d'un patrimoine professionnel de l'entreprise distinct du patrimoine privé de l'entrepreneur.

La composition de ce patrimoine professionnel résulte de la liberté de décision de l'entrepreneur d'affecter les immobilisations concernées à l'actif du bilan de l'entreprise ou de les maintenir dans son patrimoine privé (cette liberté ne s'étend pas au fonds de commerce, qui appartient toujours au patrimoine professionnel).
Section 2 : Définition et caractéristiques de l'impôt sur le revenu

I)  Définition

Le Code général des impôts indique dans son article 1er :

«Il est établi un impôt annuel unique sur le revenu des personnes physiques désigné sous le nom d'impôt sur le revenu.

Cet impôt frappe le revenu net global du contribuable [...]

Ce revenu net global est constitué par le total des revenus nets des catégories suivantes :

- revenus fonciers,

- bénéfices industriels et commerciaux,

- rémunérations de certains dirigeants et gérants de sociétés [...],

- bénéfices de l'exploitation agricole,

- traitements, salaires, indemnités, émoluments, pensions et rentes viagères,

- bénéfices des professions non commerciales et revenus assimilés,

- revenus des capitaux mobiliers,

- plus-values de cession à titre onéreux de biens ou de droits de toute nature.»

II) Les caractéristiques de l'IR

• L'impôt sur le revenu est un impôt d'État.

• C'est un impôt direct qui frappe les revenus des personnes physiques (individus isolés ou ménages).

• Il est déterminé annuellement à partir des déclarations des contribuables. L'année de référence est l'année civile.

• L'IR est général et global, c'est-à-dire qu'il concerne tous les revenus quelle que soit leur nature et quelles que soient les activités qui les procurent (mais certains revenus sont exonérés).

• L'IR est progressif : son barème est établi de telle sorte que le taux d'imposition est d'autant plus important que les revenus sont élevés.

• L'impôt sur le revenu est personnel, car il prend en considération la situation personnelle et familiale du contribuable.

Le champ d'application de l'impôt sur le revenu et la définition de la matière imposable dans les différentes catégories qui le composent, constituent les principales étapes de la détermination du revenu imposable (le revenu net global) qui sert de base au calcul de l'impôt.

Section 3 : Le champ d'application de l'impôt sur le revenu

Le champ d'application précise les conditions territoriales d'imposition des personnes, définit le mode d'imposition par foyer et indique dans quelles situations les personnes peuvent être affranchies de l’IR.

Le régime applicable aux membres des sociétés de personnes non soumises à l’IS est étudié dans le chapitre 12.

I) La territorialité de l'IR

A) Principe

«Les personnes gui ont en France leur domicile fiscal sont passibles de l'impôt sur le revenu à raison de l'ensemble de leurs revenus. Celles dont le domicile fiscal est situé hors de France sont passibles de cet impôt à raison de leurs seuls revenus de source française.»

(Art. 4 A CGI.)

B) Analyse

Le champ d'application de l'IR se définit donc par référence à trois notions :

- le territoire, 

- le domicile fiscal, 

- l'origine du revenu.

1) Le territoire
Pour l'application de l'IR, la France comprend du point de vue territorial :

- la France continentale, la Corse et les îles du littoral, 

- les quatre départements d'outre-mer (Guadeloupe, Guyane, Martinique et Réunion).

En revanche, sont exclus : 

- les territoires d'outre-mer : Polynésie française, Nouvelle-Calédonie, Terres australes et antarctiques françaises, ainsi que Wallis et Futuna ; 

- les collectivités territoriales de Mayotte et de Saint-Pierre et Miquelon, qui disposent d'un régime fiscal propre.

2) Le domicile fiscal
On considère qu'une personne a son domicile fiscal en France lorsqu'elle satisfait l'un des critères suivants :

• critères d'ordre personnel :

- elle a son foyer sur le territoire français (résidence habituelle et permanente), 

- ou la France est son lieu de séjour principal (plus de 183 jours par an).
• critères professionnels

- elle exerce en France une activité professionnelle, salariée ou non (sauf s'il s'agit d'une activité accessoire),

- elle exerce en France son activité principale.

• critère économique : elle a en France, le centre de ses intérêts économiques (siège des affaires ou des principaux investissements ou de l'administration des biens).

II faut noter que dans le cas d'un couple marié, il suffit que l'un des deux conjoints se trouve dans l'une de ces situations pour qu'il soit réputé avoir son domicile fiscal en France.

Remarques :

• Les agents de l'État en fonction à l'étranger sont domiciliés en France lorsqu'ils ne sont pas soumis à un impôt sur le revenu dans le pays où ils exercent leurs fonctions.

• La notion de domicile fiscal est une notion de droit interne. Par conséquent, elle n'est pas opérante lorsqu'une convention internationale de double imposition est conclue avec un État étranger.

Exemple 1

3) L'origine des revenus
Les revenus peuvent provenir soit de source française, soit de source étrangère.

On distingue alors deux catégories de personnes imposables

- les personnes ayant leur domicile fiscal en France, quelle que soit l'origine des revenus perçus;

- les personnes ayant leur domicile fiscal hors de France mais qui disposent de revenus de source française.

Les principes territoriaux d'imposition à l'IR sont résumés dans le tableau suivant :
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- n'est plus à la chargeLes parents peuvent demander l'imposi-

des parents depuistion distincte de leur enfant mineur

la date de sa majoritéau 1er  janvier de l'année.

- est imposé séparémentL'enfant peut demander le rattachement

au foyer de ses parents

(mêmes conditions qu'au point 3).

1. Enfant célibataire mineur 

(au 1er janvier de l'année)





2. Enfant infirme majeur ou 

ayant fondé un foyer distinct 

(quel que soit son âge)

3. Enfant célibataire majeur : 

- âgé de moins de 21 ans

- ou de moins de 25 ans



4. Enfant ayant fondé

un foyer distinct ou chargé

de famille e :

- âgé de moins de 21 ans

- ou de moins de 25 ans si

















5. Enfant célibataire

atteignant 18 ans au cours

de l'année


Remarques

• Les contribuables domiciliés en France subissent l'IR sur l'ensemble de leurs revenus, de source française ou étrangère, sous réserve de l'application des convention internationales.

• Les salariés français envoyés à l'étranger par un employeur établi en France (durée supérieure à 183 jours par an) ne sont pas imposables à l'IR pour les sommes perçues en rémunération de leur activité à l'étranger.

4) Cas des personnes non domiciliées en France

Ces personnes sont, en principe et sauf convention internationale, imposables sur leurs revenus de source française.

Afin de garantir le versement de l'IR dû au Trésor, certains revenus supportent une retenue à la source ou un prélèvement. En particulier

‑ pour les traitements, salaires, pensions et rentes viagères, la retenue à la source s'applique en fonction de la durée d'activité en France et selon le barème suivant :
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‑ pour certains revenus non salariaux (bénéfices non commerciaux, produits de la propriété industrielle ou commerciale, rémunérations de prestations fournies ou utilisées en France, etc.), le taux de la retenue à la source est de 33,33 % (ce taux peut être réduit à 15 % pour des prestations artistiques ou sportives utilisées en France).
Cette retenue est opérée par le débiteur des sommes versées, qui effectue la déclaration et le paiement correspondant dans les quinze premiers jours du mois suivant à la recette des impôts.

II) La règle de l'imposition par foyer

A) Principe

« Chaque contribuable est imposable à l'impôt sur le revenu, tant en raison de ses bénéfices et revenus personnels que de ceux de ses enfants et des personnes considérées comme étant à sa charge [...]. »

(Art. 6 CGI.)

L'imposition à l'IR est donc établie sur l'ensemble des bénéfices et des revenus des membres du foyer fiscal.

Conséquence
Dans une même famille, chaque foyer fiscal doit établir une déclaration séparée.
B) La composition du foyer fiscal

Le foyer fiscal est constitué :

- du contribuable lui-même,

- de son conjoint, s'il est marié,

- des personnes à sa charge, c'est-à-dire :


• les enfants célibataires âgés de moins de 18 ans,


• les enfants infirmes quel que soit leur âge,

- les enfants recueillis de moins de 18 ans ou infirmes,

- les personnes titulaire de la carte d'invalidité vivant sous le même toit,

- les enfants célibataires majeurs ou ayant fondé un foyer distinct qui ont demandé leur rattachement au foyer.

Remarques :

• Les couples mariés (avec ou sans enfant), de même que les personnes seules, célibataires, veuves, divorcées ou séparées sans personne à charge, constituent un seul foyer fiscal.

• L'année du mariage, du divorce ou du décès de l'un des époux : chaque conjoint constitue un foyer fiscal propre pendant la période où il n'est pas ou plus marié ou veuf. Un autre foyer fiscal est défini pour la période de l'année correspondant à la situation de couple marié.

Par exemple, l'année du mariage, chacun des époux est imposé sur ses revenus personnels acquis et disponibles dans la période du 1er janvier à la date du mariage (ces revenus sont déclarés séparément) et sur les revenus du couple acquis et disponibles de la date du mariage au 31 décembre (qui sont déclarés en commun). En tout trois déclarations seront établies pour l'année considérée.

• Les bénéfices ou revenus perçus ou acquis sont évalués séparément pour chaque membre du foyer fiscal (sauf les revenus fonciers dont il est fait masse), puis l'ensemble est cumulé pour déterminer l'imposition du foyer.

• Les personnes ayant conclu un pacte civil de solidarité (PACS) doivent faire une déclaration commune de revenus à compter du troisième anniversaire de l'enregistrement du PACS.

• Si les parents sont imposés séparément, l'enfant est compté à charge par celui des parents qui en supporte la charge effective.

• En cas de résidence alternée, la charge de l'entretien de l'enfant ou des enfants est présumée partagée entre les parents.

C) Les dérogations à la règle du foyer fiscal

Par exception, certains membres du foyer peuvent ou doivent être imposés séparément.

1) Dérogation obligatoire
Les époux sont imposés séparément :
- lorsqu'ils sont séparés de biens et ne vivent pas sous le même toit,

- lorsqu'ils ont été autorisés par le juge à avoir des résidences séparées,

- en cas d'abandon du domicile conjugal par l'un des conjoints, s'ils disposent de revenus distincts.
Conséquence

Chaque époux établit une déclaration qui lui est propre et n'est imposé que sur ses seuls revenus, en tenant compte des enfants éventuellement à sa charge.
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Conséquences

• En cas de rattachement, les enfants concernés sont considérés comme personnes à charge et leurs revenus sont ajoutés aux revenus du foyer des parents. De plus, ils sont comptés dans la détermination du quotient familial (voir chapitre 23, section 1) sauf dans le cas où ils sont mariés ou chargés de famille.

• Si les enfants ne demandent pas le rattachement et bénéficient d'une pension alimentaire que leur versent leurs parents, ils doivent déclarer cette pension avec leurs revenus. Corrélativement, les parents pourront déduire la pension versée de leurs revenus imposables, mais dans certaines limites (4 338 € pour les revenus de 2003 déclarés en 2004).

Exemple 2

III) Les personnes dispensées d'impôt sur le revenu

Des dispositions particulières exonèrent ou dispensent d'impôt sur le revenu certaines catégories de personnes.

A) Les personnes de situation modeste

Ce sont :

- les personnes dont le revenu net de frais professionnels n'excède pas 7 510 € (ou 8 200 € si elles sont âgées de plus de 65 ans au 31.12.2003) ;

- les salariés, pensionnés ou crédirentiers dont le revenu net global (après déduction des frais professionnels) est inférieur ou égal au minimum garanti (soit 6 188 € pour 2003) ;

- les personnes dont l'IR serait inférieur à 61 € hors crédit d'impôt (il s'agit alors d'une simple dispense de paiement, ces personnes demeurant imposables);

- les personnes dont le revenu imposable n'excède pas la limite de la tranche de revenus taxée au taux zéro (voir chapitre 23).

B) Les agents diplomatiques, ambassadeurs, consuls et agents consulaires

(Pour leurs rémunérations officielles et les revenus de source étrangère, à condition qu'il existe une disposition réciproque avec le pays concerné pour les agents français.)
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				Personnes concernées		Régime sans option		Options et conséquences

		1. Enfant célibataire mineur				- personne à charge		Imposition distincte: elle peut être

		(au 1er janvier de l'année)				- imposition avec le foyer		demandée par le contribuable si l'enfant

								possède des revenus propres ; dans ce

								cas, il n'est plus à la charge des parents.

		2. Enfant infirme majeur ou				- personne à charge		Imposition distincte peut être demandée

		ayant fondé un foyer distinct				- imposition avec le foyer		par le contribuable ; dans ce cas, il n'est

		(quel que soit son âge)				des parents		plus à la charge des parents.

		3. Enfant célibataire majeur :				- n'est pas à la charge		Sur demande de l'enfant et avec l'accord

		- âgé de moins de 21 ans				des parents		des parents : rattachement au foyer des

		- ou de moins de 25 ans				- est imposé séparément		parents. Il est alors considéré comme

				si étudiant				à charge des parents.

								L'option est annuelle et irrévocable.

		4. Enfant ayant fondé				- n'est plus à la charge		Sur demande de l'enfant et avec l'accord

		un foyer distinct ou chargé				des parents		des parents : possibilité de rattachement

		de famille e :				- est imposé séparément		Le rattachement du ménage est global et

		- âgé de moins de 21 ans						annuel.

		- ou de moins de 25 ans si						Il n'est pas considéré comme à charge des

				étudiant				parents auxquels le rattachement est

								demandé, mais les revenus du ménage

								s'ajoutent à ceux du foyer.

								Les parents bénéficient en contrepartie

								d'un abattement de 4 338 € par personne

								(valeur 2003).

		5. Enfant célibataire				- n'est plus à la charge		Les parents peuvent demander l'imposi-

		atteignant 18 ans au cours				des parents depuis		tion distincte de leur enfant mineur

		de l'année				la date de sa majorité

						- est imposé séparément		L'enfant peut demander le rattachement

								au foyer de ses parents

								(mêmes conditions qu'au point 3).
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